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Introduction

1



Qu’est la Taxonomie environnementale de 
l’Union européenne ?

Mesures prises par l’Union européenne pour construire un écosystème de finance durable 

dans le cadre du Pacte vert (Green Deal)

L’objectif étant de créer une sécurité pour les investisseurs, protéger les investisseurs privés contre le 

greenwashing, aider les entreprises à devenir plus respectueuses du climat, atténuer la fragmentation du 

marché et aider à déplacer les investissements là où ils sont le plus nécessaires 

03

Fournit aux entreprises, aux investisseurs et aux décideurs politiques des définitions appropriées pour 

lesquelles les activités économiques peuvent être considérées comme durables sur le plan 

environnemental, selon leur contribution au changement climatique (dans un premier temps)

02

Un système de classification établissant une liste d’activités économiques durables sur le plan 

environnemental
01
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La Taxonomie environnementale européenne
Un règlement applicable à toutes les entreprises dans le champ de la NFRD depuis 2021

Détermination des 
ratios financiers

Étape 3

Contribution 
substantielle
à un objectif 
environnemental

(TSC – Technical 
Screening Criteria)

Approche scientifique sur 
la sélection des activités

→ Part du Chiffre d’Affaires vert
→ Part des CapEx verts
→ Part des OpEx verts
→ Informations contextuelles 

exhaustives

1 Atténuation du changement climatique

Adaptation au changement climatique

Utilisation durable et protection des
ressources aquatiques et marines

Transition vers une économie circulaire

Prévention et réduction de la pollution

Protection et restauration de la
biodiversité et des écosystèmes

2

3

4

5

6

6 OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUXPERIMETRE DES 
ACTIVITES ELIGIBLES

KPI FINANCIERS « VERTS »

ACTIVITÉS 
ELIGIBLES

Pas de préjudice 
important causé aux 
autres objectifs 
environnementaux

(DNSH – Do No 
Significant Harm)

Respect des 
garanties 
minimales

(MS – Minimum 
Safeguards)

Règlementation –

Article 8 et Acte Délégué

 Publication d’Indicateurs 

Clés de Performance « verts »

Etude de l’alignement avec les
critères (techniques) de durabilité

Étape 2

ACTIVITÉS ALIGNEES

Etude de l’éligibilité
des activités

Étape 1

Les entreprises 
non-financières

KPIs spécifiques
définis pour les acteurs des 
marchés financiers (notamment 
Banques : Green Asset Ratio –
GAR )

Les acteurs des 
marchés financiers

Plus de 90 activités 
éligibles représentant 
93% des émissions de GES 
de l’UE (scope 1 and 2)

Décrites dans les Actes 
Délégués (climat)
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Etape 2 – Etude de l’alignement

Activités…

1 - Contribution substantielle 
à un objectif environnemental 
(SC)

2 - Pas de préjudice important 
causé aux autres objectifs 
environnementaux (DNSH) 

3 - Respect des garanties minimales 
(MS) – Art 3 et 18 du Règlement Taxonomie

Critères techniques (TSC) sur les cinq 

autres objectifs environnementaux, 

génériques ou spécifiques par activité. 

Les critères génériques prévoient 

notamment une évaluation rigoureuse 

des risques et de la vulnérabilité liés au 

climat (« vulnerability assessment ») 

pour l’objectif adaptation au 

changement climatique.

Critères de techniques (TSC) qualitatifs 

ou quantitatifs 

→ Cas d’admissibilité automatique

→ Seuils d’intensité (g/kWh etc.) 

→ Respect de labels, normes, etc. 

Certains critères incluent une condition 

de vérification externe (ex. les émissions 

GHG) ou renvoient vers des notions de 

« best practices ».

Appréciation de garanties minimales sociales et 

sociétales – Application des textes internationaux

→ Principes directeurs de l’OCDE pour les 

entreprises multinationales

→ Principes directeurs relatifs aux entreprises et 

aux Droits de l’Homme de l’ONU 

→ Principes et droits des 8 conventions 

fondamentales identifiées dans la Déclaration 

relative aux principes et droits fondamentaux 

au travail de l’OIT

→ Charte internationale des Droits de l’Homme

…alignées

Annexe I sur 

l’atténuation
du changement 

climatique

Annexe II sur 

l’adaptation
au changement 

climatique

Acte Délégué sur les 2 objectifs 

climatiques (juin 2021)

NEW POUR 2023 –

secteur financier

Seules les activités éligibles sont 

concernées  (Cf Etape 1) 

Conformité avec les critères techniques figurant 

dans les annexes I et II de l’Acte Délégué Climat
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Calendrier d’application de la Taxonomie environnementale
Date d’établissement du reporting – ex 31/12

2022 (publications 2023)

Alignement objectifs climat 
(sauf le secteur financier)
• 3 KPI d’alignement
• Informations contextuelles 

complètes
• Pas de données comparables
• Templates de la Commission 

européenne
• NEW : Acte Délégué Climat -

Gaz et nucléaire applicable

Lecture d’ensemble CAC

2023 (publications 2024)

Alignement objectifs climat 
(yc secteur financier)
• Reporting complet y compris 

un an de comparable (secteur 
non-financier) et 
commentaires sur les 
variations

Lecture d’ensemble CAC

Scope DPEF / NFRD 

2021 (publications 2022)

Eligibilité objectifs climat

• 3 KPI d’éligibilité
• Informations contextuelles 

associées
• Pas de données comparables

Lecture d’ensemble CAC

• Grandes entreprises (effectifs +de 500 et >20M€ de bilan ou 

> 40 M€ de CA) d’intérêt public (cotées, établissement de 

crédit…)

• Option pour les Etats membres d’élargir le champ 

d’application

• Exemption pour les filiales si société-mère éligible

• Entités cotées (commerciales) sur un marché réglementé : 

effectif > 500 salariés et > 40 M€ de CA ou 

> 20 M€ bilan

• Certaines entités non cotées (SA, SCA, mutuelles, 

coopératives…) : effectif > 500 salariés et CA > 100 M€ ou 

total bilan > 100 M€

• Non éligibilité des SAS

T a x o n o m i e =  N F R DD P E F

ETAPE 1 – Etude de 

l’éligibilité des activités

ETAPE 2 – Etude de 

l’alignement

A compter de 2024 
(publications 2025 

et suivantes)

• Alignement aux 4 autres 
objectifs 
environnementaux

Application de la CSRD

• Champ d’application 
élargi

• Information incluse dans 
le reporting de durabilité

• Assurance modérée dans 
un premier temps

ETAPE 2 – Etude de 

l’alignement
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Documentation applicable

Introduction

Commission européenne

02/22 Final Report Social Taxonomy Link

03/22 Final Report Extended Taxonomy Link

Plateforme pour la Finance Durable

03/22 Final Report 4 other objectives Part A Link

Part B Link

12/21 Guidance on the preparation of a 

taxonomy reporting published on a voluntary 

basis Link
Correspondence between NACE codes and other 

classification systems for economic activities 

available on the market Link

10/22 Final Report on minimum safeguards 

Link

10/22 Final Report on Data and usability Link

11/22 Supplementary Platform on Sustainable 

Finance report on enabling activities and 

additional TSC Link

Règlementations 

➔Règlement Taxonomie (2020/852) Link

➔Acte Délégué Climat (2021/2139) Link

➔Acte Délégué - Article 8  (2021/2178) Link

➔Acte Délégué complémentaire sur le gaz et le 

nucléaire (2022/1214) Link

FAQs

➔20/12/2021 : FAQs Link

➔2/2/2022 : FAQs Link (« Communication CE 

2022/C 385/01 » du 6/10/2022)

➔19/12/2022 : 187 draft FAQs Climate DA et 34 

draft FAQs Disclosure Article 8 DA → Link & 

Link
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https://ec.europa.eu/info/files/280222-sustainable-finance-platform-finance-report-social-taxonomy_en
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-03/220329-sustainable-finance-platform-finance-report-environmental-transition-taxonomy_en.pdf
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-04/220330-sustainable-finance-platform-finance-report-remaining-environmental-objectives-taxonomy_en.pdf
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-03/220330-sustainable-finance-platform-finance-report-remaining-environmental-objectives-taxonomy-annex_en.pdf
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2021-12/sustainable-finance-taxonomy-eligibility-reporting-voluntary-information_en.pdf
https://finance.ec.europa.eu/sustainable-finance/overview-sustainable-finance/platform-sustainable-finance_en#activities
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-10/221011-sustainable-finance-platform-finance-report-minimum-safeguards_en.pdf
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-10/221011-sustainable-finance-platform-finance-report-usability_en_1.pdf
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-11/221128-sustainable-finance-platform-technical-working-group_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2178&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=PI_COM%3AC%282022%29631&qid=1647359214328
https://ec.europa.eu/info/files/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-01/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-02/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq-part-2_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=FR
https://ec.europa.eu/finance/docs/law/221219-draft-commission-notice-eu-taxonomy-climate.pdf
https://ec.europa.eu/finance/docs/law/221219-draft-commission-notice-disclosures-delegated-act-article-8.pdf


#Interview

#Question

Ianja Ramananarivo

Directrice de la régulation des émetteurs 
aux affaires internationales de l’AMF

Quel est le retour d’expérience de 

l’AMF sur la deuxième année 

d’application de la réglementation 

Taxonomie ? 
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Taxonomie – Eligibilité et alignement

➢ Entreprises non-financières

• Recours obligatoire aux modèles de l’annexe II de l’Acte délégué « Disclosures » fondé sur l’article 8 du Règlement 
Taxonomie

• Même si une activité contribue de manière substantielle à plusieurs objectifs environnementaux  impossible d’allouer 
>100% du CA total, des dépenses d’investissements et des dépenses d’exploitation liés à cette activité

• Le reporting doit être fourni sur tous les indicateurs, même si aucune activité de la société n’est éligible 
(sauf application de l’exemption de matérialité spécifique à l’indicateur d’Opex)

• Agrégation des activités éligibles et non éligibles = 100% des activités de l’émetteur

• Importance des informations qualitatives/contextuelles à fournir : description des activités éligibles et alignées et 
évaluation du critère d’alignement et d’absence de préjudice (choix méthodologiques, hypothèses, jugements exercés, 
comment les doubles-comptages ont été évités)

• Explications en cas d’écart important entre taux d’éligibilité 2022 vs 2021 et taux d’éligibilité vs taux alignement

• Cohérence avec les informations fournies ailleurs dans le reporting extra-financier (stratégie et politiques mises en 
œuvre)

➢ Entreprises financières – horizon reporting en 2024

• Finaliser les mesures nécessaires pour permettre aux systèmes d’information de prendre en charge les
obligations de reporting

European Common Enforcement Priorities (ECEPs) de l’ESMA 2022 

@IMA France/CNCC/AMF - Taxonomie environnementale - 28 mars 2023 10

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2178&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2178&from=FR
../Enforcement%20priorities%20ESMA


#Interview

#Question

Ianja Ramananarivo

Directrice de la régulation des émetteurs 
aux affaires internationales de l’AMF

Après les efforts pour reporter 

l’alignement des activités aux critères 

pour les deux objectifs liés au 

changement climatique, quelles sont 

les prochaines étapes attendues ?
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Focus sur quelques FAQs publiées le 
19/12/2022 par la Commission européenne

A. FAQs relatives à l’Acte Délégué “Disclosures” (article 8)

2



Obligations durables : 
quels sont les KPIs ajustés à fournir ?

#Question



En cas d’émission d’obligations durables : 
des KPIs ajustés doivent être fournis
(§1.2.3.1 et §1.2.3.2 de l’Annexe I de l’Acte Délégué – Article 8 )

FAQs – Acte Délégué Disclosures (article 8)

FAQ 16

* KPI qui sera appliqué par le secteur financier aux financements non spécialisés de Corpo X

Capex durables 60%

Capex durables après 

ajustement de l’obligation 

durable

48%*

Questions ouvertes: 

Comment calculer l’ajustement sur le KPI relatif au chiffre d’affaires ?

Comment définir une obligation durable ?   

Qu’en est-il des titres de créances liés directement à une activité alignée ?  

Pourquoi les KPIs ajustés sont nécessaires ?               Eviter un double comptage dans la production des 

KPIs du secteur financier (qui distingue les prêts et avances dont l’utilisation du produit est connue, tels que 

les financements spécialisés, des prêts et avances dont l’utilisation du produit n’est pas connue)

KPI principal

KPI additionnel obligatoire
en cas d’obligation durable

ajustement de 20%

L’entité non financière « corpo X » a acquis des 

Capex alignés (« durables »)

→ 20% des Capex alignés ont été financés par 

des obligations durables détenues par la 

Banque Z

→ La Banque Z doit distinguer le financement 

des obligations durables des autres 

financements de « corpo X » dans son calcul du 

ratio d’actifs verts (« GAR »)
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Comment apprécier l’éligibilité pour 
l’objectif “Adaptation”?

#Question



Adaptation (cf. Annexe II Acte Délégué Climat)

FAQs – Acte Délégué Disclosures (article 8)

FAQ 18

● Pour l’objectif « Adaptation » → Chiffre d’affaire éligible : uniquement pour des activités habilitantes

● Le caractère habilitant est explicitement énoncé dans la description de l’activité

1 Activités adaptées 2 Activités habilitantes

Activités qui contribuent à l’adaptation d’autres 

activités en proposant des produits ou solutions 

permettant de prévenir et/ou de limiter les effets 

négatifs du changement climatique sur le climat 

actuel et futur

Exemples

• Société qui développe et commercialise des systèmes de 
protection face aux inondations

• Construction de bâtiments destinés à l’adaptation (e.g. 
abris ou bâtiments d’évacuation en cas d’inondation ou 
de typhon)

Adaptation au 
changement 
climatique

Processus d’ajustement au changement climatique présent et attendu et à ses effets 
(par exemple pour s’adapter aux risques physiques)

Activités qui déploient des mesures pour s’adapter
aux évolutions du climat après avoir réalisé une étude
de vulnérabilité au risque climat pour identifier les
enjeux les plus matériels

Exemples 

• Société de distribution d'eau qui achète et installe des 
systèmes d'alerte pour réduire le risque d’inondation de 
ses installations
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Adaptation (cf. Annexe II Acte Délégué Climat)
Appréciation de l’éligibilité du Chiffre d’affaires, Capex et Opex

17

Activités adaptées/habilitantes
Ex : 8.3 Programming and broadcasting activities

Se référer à la description de l’activité

Prendre 100% des Capex & Opex liés

Eligibilité : la description de l'activité n'est pas 
déterminante → envisager les solutions d'adaptation 

qui rendent l'activité adaptée/plus résiliente au 
changement climatique

Activité non habilitante (“enabling”)
Ex : 12.1 Residential care activities

Faire un « climate risk 
and vulnerability assessment » 

(risques physiques)

Prendre le x% correspondant à la part 
incluse dans le plan pour 

implémenter les solutions d’adaptation

Ne pas prendre 100% Capex & Opex

Activités adaptées (“Adapted”)1
Activités « habilitantes » 

et « adaptées/habilitantes » 
2

Ch. affaires Capex Opex Ch. affaires Capex Opex

Prendre 100% du Chiffre d’affaires
(tous les programmes, media etc)

FAQ 18
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Détermination des Capex ayant fait 
l’objet de subventions publiques ? 

#Question



Capex ayant fait l’objet de subventions publiques

FAQs – Acte Délégué Disclosures (article 8)

FAQ 23

Externe ou interne

Ou combinaison des 2

La source de financement n'est pas pertinente :

Publique ou privée Les entreprises déclarantes doivent considérer 

l'intégralité de leurs Capex pour évaluer 

l'alignement avec le règlement Taxonomie 

quelle que soit la source du financement

Suivre le traitement comptable de l'entreprise

Montant des Capex brut ou net des subventions publiques selon l'option 
de présentation comptable retenue (IAS 20)
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Focus sur quelques FAQs publiées le 
19/12/2022 par la Commission européenne

B. FAQs relatives à l’Acte Délégué “Climate”

2



Comment analyser l’éligibilité lors de 
l’examen d’un composant ?

#Question



Composants & chaîne de valeur
Eligibilité des activités de fabrication

FAQs Acte Délégué Climat

FAQ 37

Groupe dont les 

activités sont 

éligibles

Fournisseurs de 

composants

L’activité du fournisseur n’est PAS éligible, sauf si :

● son activité est elle-même couverte par les Actes Délégués

● ou la description de son activité fait référence aux composants/technologies du produit fini

Activités éligibles

Non, mais

Certaines activités de l'Acte Délégué sur le climat permettent d'inclure des composants/technologies sous certaines conditions :

→ ex: 3.1 - Technologies de fabrication liées aux énergies renouvelables

3.6 - Autres technologies de fabrication à faible intensité de carbone

3.4 - Fabrication de piles = composant

Les fournisseurs en amont de la chaîne de valeur d'une activité éligible sont-ils eux-mêmes 

éligibles ?

Respect de la description de l’activité

Activités 3.1 

à 3.6
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Comment traiter les services 
d’expertise technique ?

#Question



Comment traiter les services d’expertise technique?

FAQs Acte Délégué Climat

FAQ 5

Les services d’expertise technique peuvent-ils être considérés comme 

éligibles s’ils sont liés à une activité définie dans les Actes Délégués ?

Exemple: 3.1 Fabrication de piles rechargeables, de batteries et d’accumulateurs 

électriques à des fins de transport, de stockage stationnaire et hors réseau de 

l’énergie et d’autres applications industrielles.…

NON, mais…

non éligible car 

non décrit dans 

l’Acte Délégué

Climat

Description de l’activité
Activité éligible à la 

Taxonomie ?

Références indicatives 

aux codes NACE 

→ Exemples d’activités qui couvrent explicitement les services de conseil :
9.3 - Services spécialisés en lien avec la performance énergétique des bâtiments

9.1 - Recherche, développement et innovation proches du marché

mais…
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Comment interpréter l’utilisation du 
“et” et du “ou” dans la description des 

activités économiques ?

#Question



Interprétation du “et” et du “ou” 

FAQs Acte Délégué Climat

FAQ 8

“et” et “ou” dans la description des 

activités

Utilisé de manière interchangable → “et” ne renvoie pas

à des exigences additionnelles. 

Cela signifie que dans les deux exemples ci-dessous, la 

description est satisfaite lorsque l’une des étapes suivantes 

est respectée:

● 4.5 - La construction et l’exploitation d’installations 

de production d’électricité produisant de l’électricité 

par une centrale hydroélectrique.

● 4.8 - La construction et l’exploitation d’installations 

de production d’électricité produisant de l’électricité 

exclusivement à partir de la biomasse, de biogaz ou 

de bioliquides

“et ” utilisé dans la section des critères

renvoie à une exigence additionnelle.

Cela signifie que tous les critères liés par un “et” doivent 

être remplis pour conclure un alignement à la taxonomie, 

par exemple :

● 4.5 - l’installation de production d’électricité est une 

centrale au fil de l’eau et ne dispose pas de 

réservoir artificiel
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Comment traiter les critères techniques 
qui ne sont pas pertinents pour une

activité spécifique ?

#Question



Critères techniques non applicables

FAQs Acte Délégué Climat

FAQ 9

Certains critères peuvent être ignorés 
s’ils ne sont pas pertinents pour une 

partie spécifique de l’activité 

Exemple : maintenance

Activité 6.15. Infrastructures favorables aux transports routiers et aux transports publics à faible intensité de carbone (Acte délégué Climat, 

Annexe I): 

Description: « Construction, la modernisation, la maintenance et l’exploitation d’infrastructures nécessaires à l’exploitation de transports routiers dont les 

émissions de CO2 à l’échappement sont nulles, ainsi que des infrastructures destinées au transbordement et des infrastructures nécessaires à l’exploitation 

des transports urbains » 

● Critère DNSH – transition vers une économie circulaire: “ Au moins 70 % (en poids) des déchets de construction et de démolition non dangereux [...] 

produits sur le chantier sont préparés en vue du réemploi, du recyclage…”

→ Le critère DNSH relatif à la transition vers une économie circulaire est non applicable ! Les opérations de  maintenance ne donnent pas lieu 

à des déchets de construction et de démolition

Information à fournir recommandée

pour les critères non applicables

Analyse à mener au cas par cas

Jugement et transparence
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DNSH Biodiversité : 
Comment l’appliquer en pratique

#Question



Rappel - DNSH Biodiversité

FAQs Acte Délégué Climat

FAQ 182

Evaluation des incidences sur l’environnement (EIE) ou 

examen pour vérifier les effets de projets spécifiques sur 

l’environnement*

→ mesures requises d’atténuation et de compensation

Comment être aligné avec le critère DNSH Biodiversité ? 

Pour les pays non membres de l’UE

→ se référer au droit national ou aux 

normes internationales, et à la 

réalisation de certaines procédures 

listées dans les appendices de l’Acte 

Délégué Climat

Appendice D

Acte Délégué Climat
RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 

2021/2139 DE LA COMMISSION

* Directive 2011/92/EU               ** Habitat Directive 92/43/EEC

Evaluation de sites/opérations situé(e)s au sein ou à 

proximité de zones sensibles sur le plan de la biodiversité,

le cas échéant (ex : Natura 2000) ** 

→ mesures requises d’atténuation 

ET

Pas toujours requis
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Que faire si l’EIE n’est pas requise par la 
réglementation de l’UE pour certaines activités ?  

FAQs Acte Délégué Climat

FAQ 182

Activité 7.1: 

Construction de bâtiments neufs
EIE requise

Une EIE n’est pas requise dans tous les cas → alors un examen est nécessaire conformément à 

la Directive*

→ certaines activités ne sont pas nécessairement soumises à une EIE obligatoire
→ par exemple si elle n’est pas présente dans le scope « Projets » (cf Annexe II de la Directive*)

Exemple

En suspens : comment gérer les “anciens sites” i.e. ceux définis avant la Directive*?

→ pas de précisions → jugement et transparence

* Directive 2011/92/EU            
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DNSH Pollution : 
Comment appliquer les critères de la 

Taxonomie à des activités conformes à 
la réglementation REACH ?

#Question



Comment traiter REACH dans le contexte de la Taxonomie?

FAQs Acte Délégué Climat

FAQ 176

Critère DNSH atteint si l’activité n’entraine pas la fabrication, la mise sur le marché ou l’utilisation de 

substances qui soient dangereuses ou toxiques

→ Critères DNSH relatifs à la prévention et réduction de la pollution concernant l’utilisation et la présence de produits chimiques mentionnés dans 

Appendice C de l’Annexe I de l’Acte Délégué Climat

Notion d’utilisation essentielle = 

● Seulement permise si leur utilisation est nécessaire pour la santé, la sécurité  

● ou est critique pour le fonctionnement de la société

● Et s’il n’existe aucune alternative acceptable du point de vue environnement et santé

Travaux en cours sur la notion 

« d’utilisation essentielle » par la 

Commission européenne – A suivre

Exceptions : si la substance “est essentielle pour la société”

Question en pratique
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Focus : Immobilier

3



Quels Certificats de Performance 
Energétique ?

#Question



Construction et activités immobilières
CPE basé sur la consommation d’énergie vs basé sur la 
demande d’énergie primaire

FAQs sur l’Acte Délégué Climat

FAQ 104

Certificat de Performance Energétique (CPE) 

Basé sur la demande d’énergie 

primaire

Basé sur la consommation 

d’énergie 

* Directive sur la performance énergétique des bâtiments

Exemple: Activité 7.1 Construction de bâtiments neufs
Critère d’examen technique 1 : La demande d’énergie primaire (DEP)  (...) est inférieure d’au moins 10% au seuil établi pour les 

exigences relatives aux bâtiments dont la consommation d’énergie est quasi nulle dans les mesures nationales destinées à mettre en 

œuvre la directive 2010/31/UE *. 

→ La performance énergétique est certifiée par un Certificat de performance énergétique (CPE)

2 types de CPE
Acceptable seulement si c’est

un CPE produit de manière 

officielle
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Construction et activités immobilières
Quels critères considérer pour le seuil NZEB - 10%

FAQs sur l’Acte Délégué Climat

FAQ 105 et 

146

Certificat de Performance Energétique (CPE)  

Permis de construire (PC) < entrée en 

vigueur de la RE 2020

PC > entrée en vigueur de la RE 2020

* Référence aux normes NZEB – Nearly Zero Energy Building

** Directive sur la performance énergétique des bâtiments

*** Règlementation Thermique Environnementale

Exemple : Activité 7.1 Construction de bâtiments neufs
Critère d’examen technique 1 : La demande d’énergie primaire (DEP)  (...) est inférieure d’au moins 10% au seuil établi pour les exigences relatives aux bâtiments dont 

la consommation d’énergie est quasi nulle dans les mesures nationales* destinées à mettre en œuvre la directive 2010/31/UE **. 

→ La performance énergétique est certifiée par un Certificat de performance énergétique (CPE)

En France, 

transposition NZEB 

dans RT 2012 et RE 

2020***

NZEB – 10% (ou RT 2012 – 10%)

NZEB – 10% (RE 2020)

Autres Pays UE Seuils NZEB à obtenir des autorités nationales (les constructions en Europe ont un CPE) –

Cf FAQ 105

Pays Hors UE
Seuils locaux ou, à défaut, seuils utilisés par des pays européens avec un climat similaire –

Cf FAQ 146

@IMA France/CNCC/AMF - Taxonomie environnementale - 28 mars 2023 37



Comment répondre au critère
technique d’intégrité thermique ?

#Question



Construction et activités immobilières
Exemples de conformité avec le critère d’intégrité thermique

FAQs sur l’Acte Délégué Climat

FAQ 116

Essais intégrité thermique (bâtiments > 5000 m2)

Essais d’intégrité technique selon la norme EN 13187

Visa du bureau de contrôle pour un bâtiment soumis à un contrôle technique 

(section 7 du Code de la construction et de l’habitat) 

Exemple:  Activité 7.1 Construction de bâtiments neufs
Critère d’examen technique 2 : …le bâtiment résultant de la construction est soumis à des essais d’intégrité thermique, et tout écart par rapport aux niveaux 
de performance établis à l’étape de conception ou défaut dans l’enveloppe du bâtiment est communiqué aux investisseurs et aux clients. À titre d’alternative : 
lorsque des processus de contrôle de la qualité solides et traçables sont en place au cours du processus de construction, cela est acceptable comme solution 
de substitution aux essais d’intégrité thermique.

Respect d’un 

des critères 

suivants pour 

être conforme 

au critère
Processus de contrôle interne de la qualité documenté 

par le responsable de programme 

Certificats obtenus des sociétés de construction ou d’installation (FAQ 116)
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Analyse du cycle de vie d’un bâtiment

#Question



Construction et activités immobilières
Analyse du cycle de vie des bâtiments (ACV) 

FAQs sur l’Acte Délégué Climat

FAQ 110 et 

FAQ 111

Potentiel de réchauffement planétaire

Bâtiments dont le permis a été 

déposé > RE 2020

Bâtiments disposant d’une ACV 

statique ou dynamique (RE 2020)

Les ACV peuvent être réalisées a posteriori – FAQ 110

Utilisation des outils de calcul en vigueur dans les pays (ex : dans le cadre de permis 

de construire).  Autres outils possibles (doivent remplir les critères minimum indiqués 

dans le « Level common EU Framework » (indicateur 1.2)) – FAQ 111

Exemple:  Activité 7.1 Construction de bâtiments neufs
Critère d’examen technique 3 : Pour les bâtiments d’une superficie supérieure à 5 000 m2, le potentiel de réchauffement planétaire (PRP) tout 
au long du cycle de vie du bâtiment résultant de la construction a été calculé pour chaque étape dans le cycle de vie et est communiqué sur 
demande aux investisseurs et aux clients.

Alignement 

automatique pour 

la France dans les 

cas suivants 

Labels intégrant des analyses 

de cycle de vie

E+C

BBCA 

OU

@IMA France/CNCC/AMF - Taxonomie environnementale - 28 mars 2023 41



Comment appliquer le DNSH sur 
l’économie circulaire?

#Question



Construction et activités immobilières
Comment analyser et appliquer le critère de 70% de déchets

FAQs sur l’Acte Délégué Climat

FAQ 102

Réemploi, recyclage et valorisation des déchets de construction et démolition

Après livraison, rapport consolidé sur la gestion des déchets et 

ou bordereaux de suivi de déchets

Exemple:  Activité 7.1 Construction de bâtiments neufs
1er para. : Au moins 70 % (en poids) des déchets de construction et de démolition non dangereux (à l’exclusion des matériaux naturels visés dans la 
catégorie 17 05 04 de la liste européenne des déchets établie par la décision 2000/532/CE) produits sur chantier sont préparés en vue du réemploi, du 
recyclage et d’autres formules de valorisation de matière, y compris les opérations de remblayage qui utilisent des déchets au lieu d’autres matériaux, 
conformément à la hiérarchie des déchets et au protocole européen de traitement des déchets de construction et de démolition

Acceptable en 

fonction de 

l’avancement 

du projet

Engagement de respecter ce critère (en amont de la rédaction 

des pièces de consultation)

Engagement de respecter une certification comprenant ce 

niveau de valorisation conformément 

à la définition faite dans le texte

Engagement dans les pièces constitutives du dossier de 

consultation des entreprises (DCE)

LTECV pas 
suffisante

« En vue du… » 
➔ obligation de 
résultats ou de moyens ?

Pays pour lesquels il 
n’existe pas de filières 
➔ Alignement 
impossible ? 

Seuil de 70% à 
atteindre par 
projets spécifiques 
(ou chantiers) 
- FAQ 102

?
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Construction et activités immobilières

FAQs sur l’Acte Délégué Climat

FAQ 125

Exemple : Activité 7.1 Construction de bâtiments neufs
2er para. : La conception des bâtiments et les techniques de construction favorisent la circularité et démontrent notamment, en référence à la norme ISO 20887 ou à 
d’autres normes relatives à l’évaluation du démontage ou de l’adaptabilité des bâtiments, en quoi leur conception est plus économe en ressources, adaptable, flexible et 
démontable pour permettre la réutilisation et le recyclage.

Argumentaire 

nécessaire

Couvrant les 4 piliers :

a) Econome en ressources

b) Adaptable

c) Flexible

d) Démontable

La FAQ 125 introduit un concept de comparaison du projet avec 

un « average new built building » qui n’est pas défini

Comment interpréter la traduction française de 
« support circularity » par « favorisent la circularité » ?  
Semble plaider pour une obligation de moyens plutôt que 
de résultats

Conception favorisant la circularité et permettant la réutilisation et le recyclage

➔ Place au jugement 
➔ Transparence 

Loi Energie Climat à compter du 1/1/2023 ➔ adhérence partielle avec le critère technique

Définition 
dans ISO 

20887

2 questions 

@IMA France/CNCC/AMF - Taxonomie environnementale - 28 mars 2023 44



Comment appliquer le DNSH 
Adaptation pour une activité de 

promotion immobilière ?

#Question



Construction et activités immobilières
Rappel du contenu de l’Appendice A

FAQs sur l’Acte Délégué Climat

Appendice A - Adaptation au changement climatique (1/2)

Les risques climatiques physiques qui sont importants pour l’activité ont été identifiés parmi ceux énumérés dans le tableau de la section II 
du présent appendice au moyen d’une évaluation rigoureuse des risques et de la vulnérabilité liés au climat, menée selon les étapes 
suivantes :
a) un examen de l’activité visant à déterminer les risques climatiques physiques énumérés à la section II du présent appendice qui 

pourraient influer sur le déroulement de l’activité économique pendant sa durée escomptée;

b) lorsqu’il est constaté que l’activité est exposée à un ou plusieurs des risques climatiques physiques énumérés à la section II du présent 
appendice, une évaluation des risques et de la vulnérabilité liés au climat visant à déterminer l’importance des risques climatiques 
physiques pour l’activité économique;

c) une évaluation des solutions d’adaptation permettant de réduire le ou les risques climatiques physiques recensés .
[…]
Pour les nouvelles activités et les activités existantes utilisant des actifs physiques nouvellement construits, l’opérateur économique 
intègre, au moment de la conception et de la construction, les solutions d’adaptation réduisant les risques climatiques physiques identifiés 
les plus significatifs qui sont importants pour cette activité, et les a mises en œuvre avant le début des opérations.
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Construction et activités immobilières
Comment appliquer le DNSH Adaptation : cas d’un promoteur
responsable des spécifications techniques des ouvrages livrés

FAQs sur l’Acte Délégué Climat

Appendice A - Adaptation au changement climatique (2/2)

Quel scope 

retenir pour 

évaluer les 

risques 

climatiques 

significatifs ?

Vue 1 : Les ouvrages livrés

Le plan d’adaptation doit intégrer des scenarios climatiques portant sur la vie estimée des constructions 

(50 ans par exemple) et doit être mis en œuvre avant le début des opérations de construction de telle sorte 

que les ouvrages livrés soient considérés adaptés au changement climatique tout au long de leur vie.

Vue 2 : L’activité et les actifs liés à l’activité, telle que définie dans l’Acte Délégué Climat 

L’évaluation des risques climatiques importants s’effectue aux bornes de l’activité, sur la base de son ampleur 

et de sa durée escomptée. La notion d’actifs précisée dans l’avant dernier paragraphe de l’Appendice A  porte 

uniquement sur les actifs nécessaires à la réalisation de l’activité (par exemple, engins de chantier, grues,…).

Vue 3 : L’activité (y compris les actifs liés) et les ouvrages livrés

?

➔ Place au jugement 
➔ Transparence 
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Comment analyser construction versus 
propriété de bâtiments ?

#Question



Construction et activités immobilières
Comment analyser construction versus propriété de 
bâtiments ?

FAQs on Climate Delegated Act 

FAQ 107 et 

147

Bâtiments construits pour les besoins propres d’une entité ➔ activité 7.1 ou 7.7 Acquisition 

et propriété de bâtiments au choix – Cf FAQ 147

Quel est le scope de l’Activité 7.1 - Construction de bâtiments neufs ?

Seulement applicable aux sociétés de 

promotion immobilière ?

Ou également applicable aux entités qui 

commissionnent un nouveau bâtiment ?

→ ex : une société qui fabrique des véhicules et qui 

contractualise avec une société immobilière pour la 

construction d’un nouveau bâtiment administratif 

✔

Transparence sur les options retenues

✔
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Points d’attention

4



Comment appliquer le critère des 
garanties minimales en pratique ?

#Question



Comment appliquer le critère des garanties minimales en pratique ?

Publication de la Plateforme sur la 

Finance Durable (PSF) le 12 

octobre 2022

Le rapport vise à fournir des 

conseils sur la manière dont le 

respect des garanties minimales 

pourrait être évalué

69 pages (=> Ici)

PSF : Final report 

on minimum 

safeguards

La fiscalité

La corruption

Droits humains, y compris le droit 

du travail et le droit des 

consommateurs

La concurrence loyale

4 thématiques identifiées

Non

Oui

Oui

Chaine de valeur à considérer 

dans les diligences à mener ?

La documentation couvre a 

minima…

Points d’attention : les lois existantes en France (devoir de vigilance français, Sapin 2...) sont alignées pour partie avec 
les Guidelines for multinational enterprises – OECD mais incomplètes par rapport aux exigences des garanties minimales (MS) : la seule 
application de ces textes n’est pas suffisante pour démontrer le respect des MS ; travail d’analyse supplémentaire à fournir

 Dans tous les cas : Faire le lien avec l’appréciation des litiges, risques, condamnations… dans les états financiers 

 Peut éclairer sur le fait qu’une activité ne remplit pas le critère des MS et veiller à la transparence sur ces sujets

Description des politiques 

+ les 5 piliers du 

Devoir de vigilance (mars 2017)

Description de la politique

+ les 8 piliers de la 

Loi Sapin 2 (2016)

Description de la politique en 

matière fiscale

Non
Description de la politique + au 

minimum avoir une formation des 

salariés sur le sujet
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Comment appliquer le critère des garanties minimales en pratique ?

(a) Axés objectif final
Les entreprises doivent éviter de porter atteinte aux droits de l'homme et traiter les cas préjudiciables pour
lesquels l'entreprise est impliquée.(a)

(b) Axés sur les moyens
Les entreprises doivent établir un processus de diligences raisonnables pour identifier, prévenir, atténuer, suivre et
rendre compte en permanence des impacts négatifs réels et potentiels sur les droits de l'homme dans leurs propres
opérations mais également dans leur chaîne de valeur et dans toute autre relation d'affaires.(a)

Deux types d’objectifs

Les étapes de la due diligence(a)

1

2

3

4

5

6

S’engager à la réalisation d’une due diligence droits humains dans les politiques et
systèmes de gestion de l’entreprise

Identifier et évaluer les impacts négatifs associés aux activités de l’entreprise, y
compris pour ses parties prenantes

Prendre des mesures adéquates pour faire cesser, prévenir, atténuer et remédier aux
impacts négatifs identifiés

Suivre la mise en œuvre des mesures et évaluer leurs résultats

Communiquer publiquement sur l'approche et les mesures prises pour éviter et
traiter les impacts négatifs identifiés

Fournir ou coopérer à la réparation et remédiation des préjudices lorsque ceci est
approprié

Etapes couvertes par le Devoir 
de Vigilance français

Couvert par le Devoir de Vigilance

Couvert par le Devoir de Vigilance

Couvert par le Devoir de Vigilance

Couvert par le Devoir de Vigilance

Couvert par le Devoir de Vigilance

Non mentionné par le Devoir de 
Vigilance

(a) Draft report on minimum Safe Guards July 2022 – Platform on sustainable finance

Approche proposée dans l’attente de guidance publiée par la PSF voire la Commission européenne
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En pratique, que faire en cas de condamnations ? 
Quelles sont les condamnations qui peuvent entraîner le non-respect 
des garanties minimales ?

Garanties minimales

La réglementation Taxonomie manque de précisions…

Le mot clé est la 

transparence !

A partir de quand commence et 

s’arrête la non-conformité ?

Différences entre les cas mineurs 

et majeurs ? 

Quelle est la définition d’une 

condamnation ?

Utiliser le jugement dans 

l’analyse des condamnations ! 

Est-il possible d’être conforme même 

s’il y a eu une condamnation ?

Quelles sont les conséquences 

d’une condamnation sur une 

activité d'un groupe (si le groupe a 

plusieurs activités)?
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Quelles informations publier
(KPIs et informations contextuelles) ?

#Question



Modèle à utiliser pour les indicateurs de performance des entreprises non-
financières (ex : CA) - 1/2

56

La colonne 3 donne le montant 
du CA éligible et aligné.

Les colonnes 4 et 18 
présentent le % de CA aligné 
par rapport au total du chiffre 
d’affaires (dénominateur).  

Indiquer si l’activité est 
considérée comme transitoire 
ou habilitante.

Colonnes DNSH : « OUI » ou 
blanc si DNSH non applicable

Information à fournir pour 
chaque activité et pour 
chaque objectif 
environnemental  

L’utilisation de ces tableaux EST OBLIGATOIRE même en l’absence d’activités éligibles ou alignées

Le modèle est défini par le Règlement délégué (UE) 2021/2178 du 6 juillet 2021 (Acte Délégué « Disclosures ») 
qui vient expliciter les attentes au regard de l’article 8 du Règlement Taxonomie 2020/852.

L’annexe II de l’Acte Délégué « Disclosures » fournit notamment les modèles pour les ICP (KPIs)  .

Règlement

Délégué - Article 8 

et transparence 

(« Disclosures ») 

et Annexes I à XII 

pour entreprises 

financières et 

non-financières 

(juillet 2021)
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Modèle à utiliser pour les indicateurs de performance des entreprises non-
financières (ex : CA) - 2/2

57

A2 : Comprend la part du CA 
éligible non alignée. 

B : Comprend la part du CA 
non éligible. 

La somme de A1, A2 et B 
représente le total du chiffre 
d’affaires net, tel que figurant 
dans les états financiers.

© 2022 Deloitte & Associates - Confidential
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Alignement – Informations contextuelles – Acte Délégué
Disclosures - Article 8

Méthode comptable1

Evaluation de la conformité avec le Règlement Taxonomie (UE) 2020/8522

Information contextuelle3

● Methode pour calculer les KPIs et détail des allocations ou des proxys utilisés  
● Références aux états financiers
● Exemption de matérialité pour les Opex si applicable (incluant le lien vers le business model)
● Changements, corrections,...
● …

● Details relatifs aux activités éligibles et alignées
● Evaluation des critères d’examen techniques (jugements ...)
● Justification et allocations permettant d’éviter le double comptage
● Explication sur les critères de désagrégation   
● …

● Explication des variations et des composants clés des KPIs  
● Détail des plans de Capex
● …

Des informations contextuelles sont à fournir relatives à l’éligibilité / alignement
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#Interview

#Question

Ianja Ramananarivo

Directrice de la régulation des émetteurs 
aux affaires internationales de l’AMF

Quels sont vos points d'attention en 

lien avec ces FAQ publiées par la 

Commission européenne ?
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Rôle du Commissaire aux comptes
dans l’attente de la CSRD

5



Rappel des travaux à réaliser dans le cadre des « autres vérifications spécifiques »

§ 8 - NEP 9510

Vérification que la DPEF comprend bien les informations relatives au règlement Taxonomie.

Lecture d’ensemble des informations présentées dans la DPEF, considérées comme des « autres informations » incluses 
dans le rapport de gestion.

Relever, le cas échéant, les informations qui apparaitraient manifestement incohérentes mais pas de vérification de ces 
autres informations requise.

➔ Déployer un esprit critique, en s’appuyant sur :

• Connaissance de l’entité (ou du groupe) de ses activités, de son environnement

• Eléments collectés au cours de l’audit (yc conclusions)

• Connaissance des processus pour produire les informations Taxonomie

• (Les informations dont le CAC a connaissance)

Communiqué CNCC-
14/12/2022

Complexité du règlement Taxonomie

➔ Connaissance de base indispensable 

du Règlement et des Actes Délégués 

Diligences du CAC sur les informations en matière de Taxonomie
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Schéma récapitulatif de la démarche à suivre par le CAC

Le CAC identifie des irrégularités lors de sa lecture d’ensemble des informations en matière de Taxonomie environnementale

Irrégularité : Omission d’informations ou de documents prévus 
par les textes légaux et règlementaires ou par les statuts 

(§17 - NEP 9510)

Entretien avec la Direction et autres procédures si nécessaire, pour conclure s’il existe effectivement une irrégularité 

Si existence d’une irrégularité (ex : Omission d’un tableau prévu par le règlement Taxonomie ou absence d’informations narratives),
le CAC demande à la Direction les modifications nécessaires.

A défaut de correction, il communique au Comité d’audit, CA, Directoire/CS, AMF…
ET signale à la plus proche AG (ou autre organe compétent) les irrégularités non corrigées

Signalement à l’AG : si le CAC considère que l’irrégularité est 
susceptible d’influencer le jugement des utilisateurs du reporting sur l’entité ou leur prise de décision 

➔ Signalement de l’irrégularité dans son rapport d’audit
➔ A défaut, signalement dans un rapport ad hoc à destination de l’AG

Art.

L 823-12 

et 16 du 

CC

Pas de notion de matérialité 

pour une irrégularité 

➔ signalement obligatoire

Communiqué   
CNCC-

14/12/2022

NB : Les irrégularités concernant des informations transmises 

aux actionnaires sont signalées dans tous les cas à l’AG

Traitement des irrégularités identifiées
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Schéma récapitulatif de la démarche à suivre par le CAC

Le CAC identifie des inexactitudes lors de sa lecture d’ensemble des informations en matière de Taxonomie environnementale 

Entretien avec la Direction et autres procédures si nécessaire, pour conclure s’il existe effectivement une inexactitude 

Si existence d’une inexactitude (ex : erreur dans la détermination d’un ratio), 
le CAC demande à la Direction les modifications nécessaires. 

A défaut de correction, le CAC communique au Comité d’audit, CA, Directoire/CS, AMF… ET 
signale à la plus proche AG (ou autre organe compétent) les inexactitudes non corrigées si significatives.

Si le CAC considère que l’inexactitude est susceptible 
d’influencer le jugement des utilisateurs du reporting sur l’entité ou leur prise de décision 

➔ Observation dans son rapport d’audit

Art.

L 823-12 

et 16 du 

CC

Apprécier le caractère significatif de l’inexactitude

(critères quantitatifs ET qualitatifs)  

Communiqué   
CNCC-

14/12/2022

Inexactitude : Informations qui ne sont pas conformes avec les 
documents et informations dont elles sont issues, ne sont pas 

exactes ou ne sont pas sincères 
(§17 - NEP 9510)

Traitement des inexactitudes identifiées
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Conclusion and Q&A

6
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